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10 ONG locales suspendues pour cause d"insurrection” contre le pouvoir au Burundi

PANA, 24 novembre 2015 Bujumbura, Burundi - Une ordonnance du ministA're de I&€™IntAC©rieur et de la Formation
patriotique, numA®©ro 530/1597 du 23 novembre 2015, frappe da€™une suspension "provisoire" d'activitA©s et du gel des avoir
bancaires, dix Organisations de la sociAG©tA© sans but lucratif pour leur rA’le prA©sumA®© dans |&€™animation da€™un mouve
"insurrectionnelA» qui a AOtA© dA©clenchA®, fin avril dernier, par l1a€™officialisation de la candidature du chef de IA€™Etat bu
Pierre Nkurunziza, pour un troisiA'me mandat A la tAdte du pays, jugA®© inconstitutionnel et contraire A 1a€™Accord da€™ao/
A Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rA©conciliation nationale, par ses opposants.

Les organisations en cause sont: le Forum pour le Renforcement de la SociA©tA®© Civile (Forsc), le Forum pour la
Conscience et le DA©veloppement(Focode), Action des ChrAGtiens pour la€™abolition de la Torture (Acat), Association
Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des Personnes dA©tenues (Aprodh), Parole et Action pour le RAGveil
des Consciences et IA€™Evolution des MentalitA©s (Parcem), Amicale des Militaires en Non ActivitA© (Amina), Fontaine de la
Bonne gouvernance pour un DA©veloppement IntA©grA©, Synegie des Partenaires pour la Promotion des droits de la
Femme (Sppdf), RA©@seau des Citoyens Probes(Rcp) et "Maison Shalom". Certaines organisations visA©es appartiennent A
des personnalitA©s trA’s connues du mouvement associatif national comme dans le cas de 1&€™Aprodh qui est prA@sidA©e p:
le doyen da€™Ac¢ge des dA©fenseurs des droits humains, Pierre Claver Mbonimpa, actuellement en convalescence en
Belgique aprA’s avoir A©chappA®© A une tentative da€™assassinat non revendiquA®©, au mois da€™aoA»t dernier, A Bujumb
cACIACDIitA© est la responsable de la A« Maison Shalom A», SA“ur Marguerite Barankitse, connue encore sous le sobriquet
affectueux de A« Maman national aux 10.000 enfants A» qui sont autant da&€™orphelins qua€™elle a rAOcupA©rA©s pendant
civile de 1993 A 2006 au Burundi. Da€™autres activistes trA"s connus en ligne de mire du ministA're de IA€™IntACrieur et de
Justice sont Vital Nshimirimana, le responsable du Forsc qui coiffe 143 organisations membres ou encore Pacifique
Nininahazwe, A la tA2te du Focode et dont |a€™activitA© phare ACtait jusque-IA de dA©cerner des prix annuels au A« meille
citoyen A» burundais qui se distingue dans divers domaines A©conomique, politique, social et culturel du pays. Pour punir
ces diffAGrentes organisations de la sociAGtA® civile, membres de la campagne "Halte au 3e mandat", lA€™ordonnance se
rA©fAre, entre autres, au rapport da€™une commission du ministA're public chargA®e, elle, de faire la lumiA're sur le
"mouvement insurrectionnel" qui a AOtA© dA©clenchA® le 26 avril 2015, au "dossier rA©pressif Rmpg 696/MA et compte tenu
de la€™impA®©rieuse nAOcessitA© de prA©server [A€™ordre et la sA©curitA© sur tout le territoire national”. Le rapport a AOt
au mois da€™octobre dernier et dA©finit le mouvement insurrectionnel comme un "mouvement collectif qui sA€™extA®riorise,
par des actes portant atteinte aux pouvoirs et aux institutions A©tablis, soit par des agressions contre les personnes, la
dA©vastation ou le pillage" en se basant sur 1a€™article 607 de la loi nA°1/05 du 22 avril 2009 portant rA©vision du Code PACI
du Burundi. Les mis en cause, quant A eux, continuent A dA©fendre, depuis leur exil A 1a€™AGtranger le droit que leur
reconnaA®t la loi da€™avoir simplement exercA© la libertA© de manifester et da€™opinion lors du mouvement de contestatior
la rue du troisiA"'me mandat des mois da€™avril A juin dernier qui a occasionnA© au moins une centaine de morts et des
dA©gAc¢ts matACriels estimA©s dans le rapport du ministA're public A plus de 53 milliards de francs burundais (prA’s de 31
millions de dollars amA@ricains). Les organisations de la sociAG©tA® civile en cause gardent la latitude da€™attaque en justic
dAocision du ministA're de IA€™IntAG©rieur mais sans conviction et espoirs da€™avoir gain de cause, disent certains des
responsables concernA©s. Aux cA'tA©s de ces organisations dites de la sociAGOtA® civile, le rapport met A©galement en caus
dans le mouvement insurrectionnel six des principaux partis politiques de 1&€™opposition et leurs leaders qui sont pour le
moment en exil A [A€™AGtranger et sur lesquels pA’sent des mandats da€™arrAdts internationaux. Se sont entres autres, Al
Sinduhije, Me FranAgois Nyamoya, Mme Peggy Kagwire, du mouvement pour la solidaritA© et la dA©mocratie (Msd),

Charles Nditije, de 1A€™unitA© pour le progrA’s national (Uprona, ex-parti unique), LA©once Ngendakumana, FrA©dA®©ric
Bamvuginyumvira et Jean Minani, du Front pour la dA©mocratie au Burundi (Frodebu), Chauvineau Mugwengezo, de
l&€™Union pour la paix et la dA©veloppement(Upd) dont le prA©sident, Zed Ferouzi, a AOtA© assassinA© le 15 mai dernier A
Bujumbura dans des circonstances aujourda€™hui encore non AClucidA©es. La€™enquAdte laisse A©galement entendre qu
hommes politiques, comme les anciens chefs da€™Etat, Sylvestre Ntibantunganya et Domitien Ndayizeye, ont encore
contribuA®© "A©normA©ment" A 1a€™insurrection. Par ailleurs, 1a€™enquAdte dit avoir constatA© que tout se passait en conc
Actroite entre ceux qui prA©paraient le coup da€™Etat militaire manquA© de mai dernier et les A« insurgA©s A» de la SociAC
et de la€™opposition. Tout ce monde na€™est pas ACligible, aux yeux du pouvoir, au dialogue inter burundais qui est censAc
trouver des solutions A la crise persistante au Burundi, pendant que la CommunautA®© internationale au chevet du Burundi
pousse plutA't dans le sens de mettre de cAtA© les rancA“urs et ouvrir des pourparlers de paix sincA'res et inclusifs de
toutes les sensibilitA©s politiques du pays qui ont des revendications A faire valoir.
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